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• 2025, quel avenir pour la réforme de la VAE ?

• 2025, les nouveautés de l’apprentissage

• 2025, les interrogations persistantes autour de l’éligibilité au CPF

Nos propositions !





Le droit universel à la VAE n’a pas vu le jour le jour au 1er

janvier 2025 FAUTE DE BUDGET !

Décembre 2022 Décembre 2023Juillet 2023

LOI n° 2022-1598 du 21 décembre 2022 

portant mesures d'urgence relatives 

au fonctionnement du marché du 

travail en vue du plein emploi

Ouverture du portail France 

VAE – version Beta 3

Ouverture du 
droit universel à 

la VAE

Janvier 2025

Décret n° 2024-332 du 10 avril 

2024 relatif au jury et au congé de 

validation des acquis de 

l’expérience

220 certifications

500 architectes 

accompagnateurs de 

parcours

2024

Décret n° 2023-1275 du 27 décembre 
2023 relatif à la validation des acquis 

de l'expérience  

Poursuite de la 

préfiguration
24 certifications



THEMES TEXTES ATTENDUS

Dossier de  recevabilité : modèle
Arrêté 

AAP : modalités d’accompagnement du candidat dans ses démarches, la constitution des dossiers et 
pièces justificatives et la mobilisation des financements

Arrêté

AT Pro : conditions de financement des dépenses afférentes à la validation des acquis de l'expérience 
du salarié

Texte réglementaire

Mesures transitoires : calendrier d’introduction de nouvelles certifications professionnelle sur France 
VAE au cours de l'année 2024

Arrêté

GIP : approbation de la convention de création par l’Etat
Arrêté

Suivi statistique des parcours de VAE assuré par le comité régional de l'emploi, de la formation et de 
l'orientation professionnelles (Crefop) et France compétences : définition des modalités 

Décret
(attendu depuis la loi 

du 5.9.18)

Des textes règlementaires toujours en attente de publication
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Aides financières 2025 

A partir du 24 février 2025 et jusqu'au 31 décembre 2025, l’aide au recrutement d’apprentis est 
attribuée selon ces nouvelles modalités : 

- 5 000 € maximum pour les entreprises de moins de 250 salariés

- 2 000 € maximum pour les entreprises de 250 salariés et plus, et le bénéfice de l’aide reste 
conditionné à l’atteinte d’un seuil de contrats d’alternance ou favorisant l’insertion professionnelle

- 6 000 € maximum pour le recrutement d’apprentis en situation de handicap, et ce, quelle que soit la 
taille de l’entreprise

Cette aide est versée pour la première année d'exécution du contrat

Décret n° 2025-174 du 22 février 2025 relatif à l'aide unique aux employeurs d'apprentis et à l'aide exceptionnelle aux employeurs d'apprentis publié au JO du 23 février 2025.
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Quelles exonérations pour les contributions sociales salariales en 2025 ?

Contrats conclus avant le 
1er mars 2025

L’apprenti est exonéré de la
totalité  des cotisations 
salariales d’origine  légale 
ou conventionnelle pour 
la  part de sa 
rémunération inférieure  
ou égale à un plafond 
fixé par  décret : 79 % du
SMIC

Contrats conclus depuis 
le 1er mars 2025

L’apprenti est exonéré de la
totalité  des cotisations 
salariales d’origine  légale 
ou conventionnelle pour 
la  part de sa 
rémunération inférieure  
ou égale à un plafond 
fixé par  décret : 50 % du
SMIC

LOI n° 2025-199 du 28 février 2025 de financement de la sécurité sociale pour 2025, art 23 modifiant l'article L. 6243-2 du code du travail 
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Coût croissant
Les dépenses liées au CPF ont 

explosé, atteignant environ 2 milliards 
d'euros annuels en 2023Plus de 4 millions de formations ont été 

financées depuis 2019 

Environ un organisme de formation sur 

cinq a bénéficié de financements via le 

CPF en 2021

192 000  formations au catalogue du 

CPF

pour 3 400 certifications et 15 000 

organismes de formation

Article L. 6323-6 du Code du travail ; Rapport d'activité de France Compétences 2024 ; Livre Jaune 2025

Résultats et défis actuels

Succès du CPF : usage intensif 

Abus et fraudes

Tensions budgétaires
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Centre Inffo

4 avenue du Stade de France

93 218 Saint-Denis-La Plaine

Tél 01 55 93 91 91 

www.centre-inffo.fr

www.centre-inffo.fr


	Diapositive 1 Panorama de l’actualité juridique 
	Diapositive 2 Nos propositions !
	Diapositive 3
	Diapositive 4 Le droit universel à la VAE n’a pas vu le jour le jour au 1er  janvier 2025 FAUTE DE BUDGET !
	Diapositive 5 Des textes règlementaires toujours en attente de publication
	Diapositive 6
	Diapositive 7 Aides financières 2025 
	Diapositive 8 Quelles exonérations pour les contributions sociales salariales en 2025 ?
	Diapositive 9
	Diapositive 10 Résultats et défis actuels
	Diapositive 11

